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Les essais

Collection dirigée par François Azouvi




Pour un « surtout »

Sur la couverture, les trente uniformes noirs sont une « brigade motorisée » de gendarmerie, comme on disait pendant la guerre. L’enfant en pull blanc en haut de la rampe vient d’être transféré du camp de Pithiviers, comme l’autre gamin au bas de la rampe, la tête basse, qui ploie sous un paquet. Leurs parents ? Déjà déportés, probablement.

Les gendarmes sont épaule contre épaule pour faire un double mur et s’assurer qu’aucun de ces dangereux criminels ne prenne la fuite. Une haie du déshonneur. Celui qui tourne le dos au wagon a la tête légèrement penchée vers l’enfant. On a l’impression qu’il lui parle. Que peut-il lui dire ?

– Avance !

– Plus vite !

Un petit mot de réconfort ? Le pinceau de Georges Horan1 ne révèle rien des états d’âme du gendarme.

Dans le wagon à bestiaux, une dizaine de taches claires,
des visages de gosses. Les gendarmes vont les faire grimper dans un bus, le camp de Drancy est à quelques minutes. Ils seront fouillés, numérotés. Certains ne savent plus comment ils s’appellent ; les mamans ont écrit leurs noms et leurs prénoms sur les vêtements mais ils se sont dilués dans la crasse et la transpiration. Les internés sont stupéfaits d’une telle détresse :


Des autobus arrivent. Nous en sortons des petits êtres dans un état inimaginable. Une nuée d’insectes les environnent ainsi qu’une odeur terrible. Ils ont mis des jours et des nuits pour venir de Pithiviers, wagons plombés ; 90 par wagon avec une femme, qui, en général, a 2, 3, 4 gosses à elle dans le tas. Ils ont 15 mois à 13 ans, leur état de saleté est indescriptible, les ¾ sont remplis de plaies suppurantes : impétigo. […] Ils ont presque tous la dysenterie. Leur linge est souillé d’une manière incroyable et leur petit baluchon ne vaut guère mieux2.



Quelques jours plus tard, ces enfants seront transbahutés du camp de Drancy à la gare ; trois jours de voyage vers Auschwitz-Birkenau, la sélection… Les gendarmes qui les ont escortés ne connaissaient pas la destination des enfants ni la machine industrielle d’extermination mais certains d’entre eux seront accusés de s’être rendus les « complices du traitement inhumain et indigne que l’ennemi imposa aux internés de Drancy3 ».

Leurs prisonniers étaient des bébés de quelques semaines ou de quelques mois, des mères de famille, des personnes âgées, fragiles, malades, inoffensives et innocentes, des anciens combattants décorés de la Légion
d’honneur, des hauts fonctionnaires sans reproche, des artisans et des commerçants traités « comme ne l’est pas le bétail le plus vulgaire4 ». Ce qui s’est passé à Drancy, « c’est pour nous une honte et une humiliation, c’est une tache5 ».

Sur les trois cents gendarmes affectés à la caserne de Drancy, une dizaine ont dû répondre de leurs actes à la Libération devant une cour de justice. Pendant un demi-siècle, ils seront les seuls Français jugés pour leur participation à la persécution des Juifs6. Ce sera aussi le seul procès de l’épuration provoqué par des victimes et non par une institution de la République.


Damnatio memoriae… Dix ans plus tard, Alain Resnais a été contraint de censurer son film Nuit et Brouillard7 en masquant le képi d’un gendarme de garde au camp d’internement de Pithiviers. Le gouvernement ne voulait pas écorner l’image de la France résistante par l’évocation publique de la collaboration. Il faudra attendre cinquante ans pour que le président de la République, Jacques Chirac, reconnaisse la responsabilité de l’État :


[…] Ces heures noires souillent à jamais notre histoire, et sont une injure à notre passé et à nos traditions. Oui, la folie criminelle de l’occupant a été secondée par des Français, par l’État français8.


[…] Cela doit être dit et reconnu. Non pour se flageller avec le passé, mais pour inventer le présent sur des bases saines et claires, ce qui suppose que nous regardions en face notre histoire9.



Il faudra cinquante-cinq ans pour que Georges Lipietz, interné à Drancy en 194410, témoigne. Nous étions dans la cour de l’ancien camp, qui est aujourd’hui une cité HLM habitée par des centaines de familles. C’était le jour du procès par contumace d’Alois Brunner, le capitaine SS qui commanda Drancy à partir de juillet 194311. Georges brossa pour la télévision publique12 le portrait du SS, évoqua les centaines d’enfants de la région parisienne raflés et déportés par cet adjoint d’Eichmann. Soudain ses yeux s’embrumèrent, sa voix rocailleuse se cassa, il était en larmes :


Un des enfants s’est approché des barbelés. J’ai vu un gendarme sur un mirador prendre sa carabine, son mousqueton… et le pointer sur cet enfant ! Et ça j’en suis malade ! Encore aujourd’hui, je ne peux pas le supporter.



Mais pourquoi a-t-on trituré ses paroles sur la notice de ce reportage dans les archives de l’Institut national de l’audiovisuel ? « J’ai vu un nazi pointer son arme…13 »
L’idée d’un gendarme français braquant sa carabine sur un enfant juif est-elle si inconcevable ? Non, Georges ne parlait pas d’un nazi mais bien d’un gendarme.

Il n’est jamais retourné à Drancy. Décédé en avril 2003, il avait lui-même rédigé son faire-part de décès dont chaque mot, chaque ligne, me rappelait ses sanglots de Drancy :


Miraculeusement rescapé des griffes des gangsters SS, il n’a jamais oublié les centaines de petits enfants qu’il a vus partir vers une mort atroce. Il n’a jamais pardonné à leurs bourreaux nazis, ni surtout à leurs ignobles complices de Vichy, dont le zèle a permis l’accomplissement de tels forfaits.



C’est ce « surtout » qui m’est resté présent à l’esprit et qui m’a poussé à en savoir plus sur le rôle des gendarmes à Drancy, à comprendre le processus de nazification, savoir pourquoi des hommes obéissent aveuglément à des ordres iniques. Jusqu’à une date récente, il était vain de chercher des réponses dans les archives de la gendarmerie, leur exploitation était trop difficile14. Longtemps, c’est une caricature qui a prévalu :


On ne peut pas dire qu’à Drancy, il y avait des gendarmes convenables et d’autres qui ne l’étaient pas. Il y avait ceux qui faisaient respecter le règlement, durement, et ceux qui allaient au-delà des ordres reçus, […] dont le comportement confinait au sadisme ordinaire15.




En réalité, l’enfer aussi a ses anges. Les internés qui ont longtemps séjourné à Drancy en ont vu de toutes les couleurs :


Certains étaient durs, grossiers, parfois brutaux et méchants. […] D’autres étaient tout à fait humains, irréprochables dans leurs manières, franchement hostiles aux persécutions qui frappaient les innocents rassemblés au camp16.



Mais qu’est-ce qui différencie l’Humain de la Brute ? La formation et l’expérience professionnelle ? L’idéologie et la propagande ? Comment un homme ordinaire qui n’a jamais fait de mal à personne jusqu’à l’âge de quarante ans en vient-il à martyriser des bambins ? Et comment résiste-t-on à la brutalisation des esprits ?

Aujourd’hui, les portes des archives et les cartons s’ouvrent, y compris les dossiers individuels, jusqu’au plus haut niveau17. Ils vont nous permettre de rechercher les réponses à ces questions avec toutes les nuances indispensables à l’établissement de la vérité18. Le problème, lorsqu’on cherche le bien comme le mal, c’est que le bien laisse beaucoup moins de traces que la violence, la perversion ou la corruption. En milieu concentrationnaire, le bien se fait invisible. L’acte de refus, l’aide, le sauvetage des innocents sont illégaux et punissables. Le bien est difficile à cerner car c’est un ensemble de petits riens, une parole de soutien ou de complicité, une absence de
zèle, faire celui qui ne comprend pas les ordres, essayer d’être ailleurs. C’est la fausse indolence, des yeux fermés, le dos tourné, l’obéissance a minima, en traînant les pieds, sans cruauté, une lettre pour la famille dans la poche, un tir mal ajusté, mille petits gestes. La générosité vraie se révèle tard ou jamais car elle reste muette et anonyme. Camille Mathieu, le seul gendarme de Drancy « Juste des nations », sera reconnu plus de trente ans après les événements19.

Chercher le bien, c’est vouloir toucher l’impalpable pour une autre raison : la quasi-totalité des bénéficiaires des actes d’humanité ont disparu.




I

Obéissance et justice


« On ne saurait attendre d’une nation qu’elle ne compte que des héros, mais on pouvait demander la dignité […]. »

Stanley Hoffmann20





« L’armée entraînerait la nation à sa perte si le soldat, quel que soit son niveau d’intelligence, n’était pas habitué à obéir instantanément aux ordres. […] Son devoir est d’obéir sans poser de questions à tous les ordres que lui donne l’armée, c’est-à-dire la nation. »

Maréchal Lord Montgomery21







1. Le retour de Marcelin Vieux

Quelle journée… D’un côté les chars soviétiques broient Budapest, de l’autre les parachutistes français et britanniques sautent sur les rives du canal de Suez, et l’URSS menace de tirer des missiles sur Paris et Londres : il souffle sur ce 5 novembre 1956 une bouffée aiguë de
troisième guerre mondiale qui rend un autre événement totalement inaperçu.

Un homme de petite taille vient d’arriver au commissariat du port de la Joliette à Marseille et déclare avec un accent méridional :

– Je m’appelle Marcelin Vieux, cinquante-six ans, ancien capitaine de gendarmerie. J’arrive de Buenos Aires et je me mets à la disposition de la justice pour répondre d’accusations formulées contre moi à la Libération.

Stupéfaction des policiers ! Un militaire en cavale, un condamné de l’épuration, qui se livre à la justice plus de dix ans après les faits, c’est plutôt rare22. Ils alertent la section de gendarmerie de Marseille qui avise Paris. La réponse arrive très vite : le mandat d’arrêt de Marcelin Vieux remonte à près de dix ans mais il est toujours exécutoire. Comme il a fait sa soumission, l’ex-capitaine peut quitter le commissariat et se présenter librement au parquet du tribunal militaire de Paris. Deux jours plus tard, il demande la liberté provisoire et sollicite un entretien au commissaire du gouvernement23.

Mais pourquoi diable Marcelin Vieux se jette-t-il dans la gueule du loup ?

Il refait surface à l’été 1955, au consulat général de France à Buenos Aires, où il réclame le paiement d’une pension militaire. Le Consul Général de France demande à Paris si rien ne s’oppose au paiement de cette pension. Lui, il n’y voit pas d’inconvénient, estimant que Vieux semble bénéficier de la loi d’amnistie du 6 août 195324. Mais la réponse est négative.


Marcelin Vieux prend alors une décision radicale.


Buenos Aires, le 26 septembre 1956

Au chef du Parquet du tribunal militaire de Paris

J’ai l’honneur de vous informer de ce que j’ai décidé de me présenter volontairement devant le tribunal militaire pour être jugé contradictoirement. Les événements d’Algérie m’ont dicté cette décision. Je rentrerai en France début novembre. N’ayant pas encore pressenti un défenseur, je me suis permis de vous adresser directement cette lettre et je m’en excuse. À l’heure où la France a besoin de tous, je considère de mon devoir d’apporter ma contribution en demandant respectueusement qu’il me soit fait l’honneur à l’issue du procès de me permettre de reprendre du service pour la durée des opérations en Algérie. À l’âge de 21 ans j’ai déjà combattu au Maroc comme volontaire à Dekrit, Ajgou, Arouny, etc. Médaille Coloniale avec agrafe Maroc. Puis j’ai participé au titre de la prévôté du corps de cavalerie aux hostilités de 39-40, Bataille de Belgique, Gamblot, etc., de France, Dunkerque, Bretagne, Loire etc. croix de Guerre. Petit-fils de par ma grand-mère d’une alsacienne-lorraine née Schwartz de Saverne, émigrée en Algérie après 1970-71, fils de gendarme ayant fait la guerre 1914-1918, comme mon frère aîné mort au champ d’honneur à Verdun, je crie de tout mon cœur : « Vive la France ! ».

Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le Chef du Parquet, l’assurance de mon profond respect.


Marcelin Vieux25





La question algérienne est très chaude. Elle vient d’être inscrite à l’ordre du jour de l’ONU, il y a déjà six cent mille soldats français en Algérie, et Marcelin Vieux a cinquante-six ans et il n’appartient pas à la réserve ! Y croit-il vraiment ?

Il ne peut bénéficier des lois d’amnistie, il en a déjà fait la demande : impossible ! Mais il sait que le pays souhaite effacer le souvenir de la collaboration. L’épuration est terminée26 ; il reste à peine une soixantaine de collaborateurs en prison. Marcelin Vieux ne fait plus l’objet de recherches policières27. Deux de ses lieutenants de Drancy condamnés à la prison ont été graciés et réintégrés dans la réserve. Des hauts gradés condamnés par contumace à de lourdes peines se sont livrés aux autorités : relaxés ou relevés de leur peine28… La tendance est manifestement à l’oubli et à la réconciliation nationale. Pourquoi la justice se montrerait-elle plus sévère avec lui qu’avec des amiraux ?

Le tribunal permanent des forces armées de Paris le laisse en liberté provisoire et le convoque pour les premiers jours de 1957. Étrange retour sur l’histoire : quand les gendarmes lui remettent sa convocation, il est à Drancy chez des amis du temps de l’Occupation, à quelques centaines de mètres de l’ancien camp d’internement.







2. Le devoir de désobéir

Un magistrat militaire, le capitaine Bernier, reprend le dossier d’instruction. Il découvre que les ennuis judiciaires de Marcelin Vieux ont commencé quelques jours seulement après la libération de Paris, au moment où un ancien interné de Drancy, l’industriel Georges Kohn29, a demandé des poursuites contre le capitaine Vieux et une quinzaine d’officiers, gradés et gendarmes en poste dans le camp de 1941 à 1944. Arrêté au cours d’une rafle de « notables » juifs30, Georges Kohn a été interné au camp de Royallieu à Compiègne puis transféré à Drancy. Il fut nommé chef de l’administration interne des détenus par la préfecture de police, ou, comme on dit parfois, « commandant juif du camp ». Marcelin Vieux commanda le détachement de gendarmerie du camp en 1942, au plus fort des déportations.

Quand Paris est libéré, le capitaine Vieux n’est pas à Drancy mais à Limoges, détaché pour faire partie de l’encadrement de deux cent cinquante gendarmes censés combattre ceux que le régime appelait les « hors-la-loi », les résistants31. Le 22 août 1944, il assiste aux obsèques d’un gendarme. Deux FFI et un civil l’attendent à la sortie du cimetière, l’arrêtent et l’emmènent à la maison d’arrêt32. Limoges est le théâtre d’une vague d’épuration sauvage d’une rare violence. Les collaborateurs ou présumés tels sont traînés dans les rues et fusillés sans
jugement par des jeunes FFI survoltés33. C’est que la région a subi la division SS Das Reich, le massacre d’Oradour-sur-Glane34 et la férocité des miliciens de Jean de Vaugelas35. Le capitaine Vieux s’en sort grâce à deux chefs de la Résistance qui témoignent de son « aide précieuse36 ». Vieux a donné à l’avance aux maquisards les points d’installation des barrages et les mots de passe, il a conseillé à ses hommes de les laisser passer, mis des camions de ravitaillement à leur disposition, il a fermé les yeux sur l’arrestation de trois miliciens…

Relâché le soir même, il est convoqué pour la semaine suivante. Entre-temps il apprend qu’il a été affecté à un nouveau poste, à la gendarmerie de Lorient, mais la nomination a été immédiatement annulée. Le 31 août 1944, il est mis en détention préventive et inculpé pour « intelligence avec l’ennemi, trahison, violences, coups et blessures ayant entraîné la mort ou ayant pu l’entraîner ». (Il ne peut pas encore être question, à l’époque, de « crime contre l’humanité37 ».)


La cour invoque un devoir de désobéissance.
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La ligne de défense de Marcelin Vieux est simple : discipline et obéissance.


J’étais dans l’obligation de faire respecter de nombreuses consignes émanant du préfet de police, du commissaire de police commandant le camp, de la police des questions juives, de mes chefs et des Allemands, mais j’ai toujours exécuté mon service dans l’intérêt même des internés et non servilement. Ma conscience n’a rien à se reprocher. Pendant mon commandement, j’ai protégé de mon mieux les internés et leur ai rendu de nombreux et appréciables services, des centaines pourraient en témoigner39.




Marcelin Vieux soutient qu’il a évité ou retardé la déportation de nombreux internés, qu’il a transmis de la correspondance clandestine et des colis, permis à des internés de rencontrer leur famille chez lui ou dans son bureau.

Pendant ce temps à Paris, un commissaire de police procède à des auditions de témoins dont quelques-uns favorables au capitaine. Néanmoins Marcelin Vieux est mis en disponibilité par la gendarmerie40. Le commissaire de police judiciaire de Limoges prend alors un avis surprenant : il estime que les charges n’ont pas pu être établies et recommande la mise en liberté. Georges Kohn a pourtant fourni un rapport détaillé au ministère de la Guerre41. Marcelin Vieux obtient que son dossier soit classé sans suite ! Il est libéré le 1er mars 1945, après sept mois de préventive, et déclare à la gendarmerie qu’il retourne chez lui, à la caserne de Drancy42.

Mais la procédure n’est pas terminée, loin de là…






3. Un complot juif ?

Une commission d’épuration a ouvert des enquêtes administratives sur plusieurs dizaines de gendarmes de Drancy43. Elle retient contre Marcelin Vieux « des griefs qui méritent d’être sévèrement sanctionnés » et le révoque sans droit à la pension de retraite après vingt-quatre ans de service44. Motif : il s’est livré à « des actes
incompatibles avec la dignité de sa fonction et les principes en usage dans la gendarmerie45 ». Son avocat invoque l’ordonnance de classement pour éviter le procès46 (on ne poursuit pas deux fois pour le même objet), mais le capitaine et quatorze autres gendarmes dont plusieurs officiers sont renvoyés devant la cour de justice de la Seine47 pour « atteinte à la sûreté extérieure de l’État » et « intelligence avec l’ennemi ». Ils sont tous laissés en liberté48.

Les cours de justice jugent les Français suspectés d’avoir commis des crimes ou des délits susceptibles de « favoriser les entreprises de toute nature de l’ennemi », ou, selon le code pénal, pour « atteinte à la sûreté extérieure de l’État49 ».

L’instruction échoit au juge André Krainik. Ce n’est pas un magistrat titulaire, mais un avocat reconverti dans la magistrature. Trente-six ans, avocat à la Cour d’appel de Paris depuis 1933, il était officier dans le train des équipages en 1939-40, deux citations donnant droit à la Croix de guerre. D’origine juive, il ne put exercer son métier pendant l’Occupation et se réfugia à Nice. De retour à Paris en décembre 1944, il demanda un congé du Conseil de l’ordre des avocats et présenta sa candidature à un poste de juge d’instruction. Il fut nommé à titre temporaire à la cour de justice de la Seine50. Krainik
a trois dossiers prioritaires, trois noms pointés en 1942 par la radio de la France libre à Londres, surnommés « les trois V » : le capitaine Vieux, le maréchal des logis-chef Marcel Van Neste et le gendarme Jean Wattez, secrétaire du capitaine. En deux ans, le juge entendra ou recevra les déclarations de plus de soixante-dix témoins, survivants de la déportation, anciens détenus de Drancy, fonctionnaires de la préfecture de police, officiers, gendarmes, résistants. Cinquante-six d’entre eux seront cités au procès. C’est le seul procès d’épuration où des Juifs vont témoigner sur les persécutions racistes51. Au début des auditions de témoins, une misérable cohorte rentre de déportation52. En juillet 1945, il est clair que les autres déportés ne reviendront jamais. Les événements prennent une tout autre ampleur.

Au fil des dépositions d’anciens internés, Marcelin Vieux fait vite figure de « sombre brute53 », « aussi brutal qu’un SS », personnage « ignoble54 ». Le capitaine répond à une première convocation du juge en mai 1945 et dénonce une cabale dont il serait victime : les faits de violence imputés sont exagérés, il y a calomnie, vengeances personnelles. Marcelin Vieux se présente en grande tenue. Impressionné, le juge Krainik se sent incapable de mettre sous les verrous cet officier d’une certaine prestance, seulement suspecté pour le moment d’avoir giflé des internés. La presse communiste lui reprochera cette
décision de mise en liberté provisoire55. Cette thèse d’un complot figure en toutes lettres dans un document conservé parmi les archives de l’instruction56 qui reprend les arguments de la défense du capitaine, avec d’étranges commentaires. On lit qu’il a été arrêté « sur la dénonciation d’un Juif », sans mandat d’arrêt ni mandat de dépôt. À Drancy, Vieux aurait appliqué les consignes « non pas à la lettre mais humainement, avec le souci constant de prendre en compte l’intérêt des internés, de leur venir en aide ». De surcroît, il aurait rendu de « nombreux et inappréciables services » à la Résistance.

Pourquoi ce procès ? En raison des agissements de « certaines influences israélites », de la « ligue de certains internés désirant assouvir des vengeances personnelles », animée d’une « haine injustifiée ». Les témoignages ? « Des déclarations fausses ou présentant des faits déformés rédigées par des ex-internés tous non déportés, tous habitant à Paris prouvant par cela seul un véritable complot. »

Le juge ? Un « israélite missionné par la ligue ».

L’un des subordonnés de l’ex-capitaine, Hippolyte Le Vaillant, appuie la thèse de la « cabale méchante et injuste ». Ce serait dû au fait qu’en cette époque troublée, les consciences étaient mises à rude épreuve, « les esprits surchauffés ». Il y aurait « beaucoup de jalousie et de méchanceté57 ». Mais la thèse du complot tient d’autant moins que les accusations sont étayées par les représentants de la préfecture de police à Drancy, notamment le commissaire Guibert, ancien « commandant du camp ».


André Krainik est lui-même étonné par le nombre de magistrats qui étaient en poste sous Vichy et continuent à exercer sans avoir été inquiétés. C’est le cas des hommes de parquet dans le procès de Drancy. Le procureur René Cénac a été nommé substitut adjoint de la Seine en octobre 194358 ; le substitut adjoint Jean Seltensoperger est à ce poste depuis décembre 1943, considéré à ce moment comme « dévoué aux principes de l’ordre nouveau et fidèle à la personne du chef de l’État59 ». Ce qui n’empêchera pas Cénac de faire un réquisitoire époustouflant, un « modèle du genre aussi bien pour la forme que pour le fond60 ».






4. La culture de l’obéissance

Le juge d’instruction convoque une nouvelle fois le capitaine le mois suivant. C’est Mme Vieux qui répond :

– Mon mari est en voyage, il ne peut pas être joint pour le moment. Mais il pourra répondre à une convocation vers le milieu du mois de juillet61.

Au moment dit, toujours pas de Marcelin Vieux. Le juge Krainik lance un mandat d’arrêt62, mais il n’y a personne à l’adresse parisienne indiquée par le capitaine. Le locataire des lieux tombe des nues :

– Je connais à peine le capitaine Vieux. Je l’ai hébergé quelques jours seulement pour le dépanner sur recommandation d’un ami.


En attendant que l’officier se manifeste, la procédure suit son cours. Le parquet retient ce grief principal contre Marcelin Vieux :


S’est livré au cours de l’exercice de ses fonctions à d’innombrables brutalités sur les internés dans des conditions qui faisaient apparaître nettement non seulement son intention de faire respecter la discipline du camp mais aussi, et surtout, sa volonté de brimer et de persécuter des victimes innocentes des conceptions raciales du régime nazi, l’inculpé se servant de sa cravache ou d’un nerf de bœuf pour battre dans des conditions ignobles les hommes, les femmes, les vieillards et même les enfants.



Il y avait deux manières possibles d’obéir aux ordres, selon le parquet : on pouvait appliquer le règlement dicté par l’ennemi « à la lettre et dans le sens le plus restrictif, […] faire appliquer jusqu’à l’absurde des règlements inhumains », ou bien le règlement pouvait être « considérablement adouci dans l’exécution ». Vieux est accusé d’avoir opté pour la première méthode et de l’avoir poussée jusqu’à l’absurde.

Marcelin Vieux est toujours absent quand dix officiers, gradés et gendarmes comparaissent devant la cour de justice de la Seine du 19 au 22 mars 1947, présidée par le conseiller à la cour d’appel de Paris J. R. Castel63. Deux gendarmes et un officier accusés de brutalités bénéficient d’un classement pur et simple64. Vieux en fuite, son procès est reporté à plus tard.


Concernant chacun des présents, les juges doivent répondre à cinq questions :


L’accusé

1. « est-il coupable d’avoir, à Drancy et sur le territoire national, en tout cas entre le 16 juin 1940 et la date de la libération, en temps de guerre, étant français, entretenu des intelligences avec l’Allemagne ou avec ses agents ? »

2. l’action a-t-elle été commise « avec l’intention de favoriser les entreprises de toute nature de l’Allemagne » ?

3. a-t-il commis des « actes de nature à nuire à la défense nationale » ?

4. « avec l’intention de favoriser les entreprises de toute nature de l’Allemagne… » ?

5. est-il « coupable d’indignité nationale » ?



Ils vont entendre la description des trois années pendant lesquelles les gendarmes ont gardé, fouillé, patrouillé, puni, emprisonné, empêché les évasions, assuré l’ordre interne des camps, l’isolement et la déshumanisation des internés65, l’escorte des convois jusqu’à la frontière allemande. Sur près de quatre-vingt mille femmes, hommes, enfants déportés de France, deux mille cinq cents sont revenus. Drancy est décrit par l’avocat Henri Blaustein comme un « vestibule des camps d’extermination d’Allemagne66 » ou « l’antichambre d’Auschwitz », destination de la plupart des disparus :


Ce qu’il faut qu’on sache clairement, c’est que les gendarmes de Drancy et leurs complices de la police ont été les pourvoyeurs directs des camps d’assassinat d’Auschwitz et des autres camps d’extermination. Leur complicité avec
les assassins nazis est certaine et il est juste qu’ils reçoivent le même traitement67.



Pour son confrère Georges Aisenstadt, aucun mot n’est trop dur : certains gendarmes furent « aussi ignobles » que les SS qu’il a connus dans d’autres camps.

Face à ces terribles accusations, les accusés observent tous la même stratégie de défense : ils ont obéi à des ordres, à des règlements et des consignes qu’ils avaient pour devoir de respecter et d’appliquer, qu’ils n’avaient pas à discuter et dont ils ne pouvaient pas juger la portée. Ils s’appuient sur la tradition militaire de la gendarmerie fondée depuis sa création sur le respect de la hiérarchie, où les ordres ne peuvent être discutés, une « culture d’obéissance68 », selon le terme de Claude Cazals. Le sacro-saint règlement militaire n’exige-t-il pas une « obéissance entière et une soumission de tous les instants » ? Le fondement même de l’armée n’est-il pas l’exécution des ordres « littéralement sans hésitation ni murmure69 » ? Les accusés ne semblent pas comprendre pourquoi on leur demande des comptes. Ils n’ont fait que respecter le principe inaltérable de la normalité militaire : la discipline.

Sur l’accusation de brutalité, ils plaident l’innocence. Ils n’ont pas maltraité les internés outre mesure, quand ils ne les ont pas aidés. Les anciens internés accusateurs sont des menteurs.
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Arrét de la cour de justice de Limoges
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11 résulte de I'information et du débat que Vieux Marcelin
est inculpé pour avoir commis des brutalités sur des internés
Jjuifs du camp de Dranc

Qu'il reconnait que ces malheureux arrivaient au camp a
la cadence de 8000 par jour;

Qu'il était de notoriété publique et I'inculpé ne le nie pas
qu'ils étaient traités comme ne I'est pas le bétail le plus vul-
gai

Que comme officier francais, il n’aurait jamais dii accep-
ter de pareilles fonctions déshonorant les galons qu’il porte ;

Qu’a seule vue de la question de principe qui se pose, la
cour pourrait dés a présentle condamner a la peine de mort;

Que les motifs invoqués par Vieux ne résistent pas a I'exa-
men;

Qu’il lui était loisible de donner sa démission ;

Que n’aurait-elle pas été acceptée, il devait se soustraire
ala besogne qui lui était imposée ;

[...] Qu'il invoque avoir rempli ses fonctions sous I'ordre
de la police judiciaire, de la police allemande et de ses chefs
mais que le devoir de désobéir aurait di étre sacré pour lui;

Qu’il déclare que les organes ci-dessus ayant établi de
fermes consignes, il était obligé, toujours a contrecceur de les
faire appliquer a des milliers d’internés ;

Qu’interpellé sur ces consignes, il reconnait que I'une
d’elles était donnée par le chef allemand Dannecker qui
voyait rouge en présence des Juifs et menacait de faire tirer
les mitraillettes contre la foule des Juifs qui pullulaient ;

seolfiss
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Qu'un pareil officier en acceptant de pareilles consignes
méme en sous-ordre et méme non suivi d’exécution a désho-
noré Parmée francaise ;

Que parmi les sévices et mauvais traitements dont étaient
victimes les malheureux internés du camp de Drancy pesent
peu dans la balance les interventions de Vieux qui aurait fait
agrandir les WC, amélioré I'alimentation ;

Que toutefois la cour ne possede pas jusqu'a présent les
éléments d’appréciation suffisants ;

Qu'il y a lieu de recourir a une mesure d’instruction ;

La cour donne commission rogatoire au président du tri-
bunal militaire de Seine-et-Oise ou au magistrat qui se substi-
tuera a I'effet d’entendre tout témoin au sujet des sévices et
brutalités auxquelles Vieux a dii se livrer.

Capitaine Jean-Paul, président
Lieutenant Michel et Lucien, juges
En présence du commandant Gandy
commissaire du gouvernement!






